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CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

D E 

DUCHATEL  ( de  la  Gironde  ) 

^Ur„  ^6S,  ProJets  de  refolution  préfemés  le  21 
floréal  dernier , au  nom  de  la  commijflon  des 
jinances. 

\ 

Seance  du  11  prairial  an  6. 


Représintans  du  Peuple, 

. 

Quoiqu’il  n’ait  été  mis  fous  les  yeux  du  Confeil  aucun 
apperçu  des  tecouvremens  faits  fur  les  diverfes  parties  du 
revenu  public  depuis  le  premier  vendémiaire  de  cette 
annee , non  plus  que  des  dépenfes  qui  ont  eu  lien  depuis 
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îa  même  époque , je  n’en  fuis  pas  moins  perfuadé  , fur-tout 
d’après  l’aflurance  que  nous  en  donne  la  commiflion  des 
finances  , qu’il  exifte  un  déficit  dans  la  recette  , & je  penfe  , 
comme  elle , qu  il  eft  inftant  de  recourir  aux  moyens  de  le 
combler. 

Il  ne  s’agit  pas  feulement  de  faire  face  aux  dépenfes  ordi- 
naires : il  faut  auffi , 8c  peüt-être  même  avec  plus  de  folli- 
citude  encore  , travailler  à aflurer  le  fervice  extraordinaire  ^ 
car  c’eft  fur  lui  que  repofent  plus  abfolument  les  efpérances 
des  amis  de  la  paix , 8c  j’y  vois  l’honneur  de  la  nation  8c 
fa  gloire  plus  particulièrement  attachés. 

L’état  des  fonds  nécefiaires  pour  les  dépenfes  générales, 
ordinaires  & extraordinaires  de  l’an  6 , a été  fixé  à la  foinme 
de  616  millions,  par  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier.  Le 
tableau  de  ces  dépenfes  fe  trouve  dans  la  loi  du  22  frimaire 
fuivant.  Les  dépenfes  ordinaires  y font  portées  à 322,187,769 
fr.,  8c  celles  extraordinaires  à 293,812,231  fr. 

Ce  qui  fait  aifément  fuppofer  l’exiftence  d’un  déficit  quel- 
conque dans  la  recette , c’eft  que  l’on  a mis  au  rang  des 
retTources  fur  îefqueiles  on  a compté  , des  droits  dont  quel- 
ques-uns ne  produiront  pas  la  fomme  à laquelle  on  s’eft 
flatté  de  les  voir  s’élever  ; d’autres  dont  la  perception  eft  à 
peine  en  a&ivité  aujourd’hui , 8c  quelques  autres  qui  ne 
font  pas  même  établis  encore  , & qui  peut-être  ne  le  feront 
pas  dans  le  cours  de  cette  année.  Il  n’eft  donc  que  trop 
vrai  que  le  but  de  la  loi  du  9 vendémiaire  ne  pourrait  être 
atteint  fi  on  lailfoit,  les  chofes  dans  une  pareille  fituation  , 
8c  même  fi  l’on  ne  recourait  qu’a  des  moyens  incertains  , 
ou  d’une  infuffifance  évidente. 

Mais  avant  que  de  chercher  le  remède  pour  en  faire  une 
bonne  application  , il  faut  connaître  le  mal,  8c  fonder  fa 
profondeur  d’une  main  hardie  & fure.  Cette  connoiftance 
une  fois  acquife  , il  ne  faut  fe  contenter  ni  de  palliatifs , ni 
de  demi-mefures  ; linon  le  mal' fe  prolongera,  8c  11e  fera 
même  que  s’accroître. 


Vous  , citoyens  repréfentans  , qui  êtes  appelés  à l’au- 
gufte  mimftère  de  guérir  les  plaies  du  corps  facial , de  lui 
redonner  la  vie  , & de  le  faire  profpérer  par  la  lape  (le  île 
vos  lois , & le  meilleur  emploi  des  fucs  qui  le  nouniifenc 
comment  y parviendrez-vous  fi  vous  netes  bien  inftruits 
de  Ion  état  ? Le  trop  ou  le  trop  peu  peuvent  lui  être  égale- 
m^nc  funefles.  Quels  font  fes  fucs  nourriciers  ? Ce  font  les 
finances.  C eft  un  fang  politique  , fi  je  puis  aiijfi  m’exprimer. 
Ici , ce  fang  coule  des  membres  au  corps  pour  retourner 
du  corps  aux  membres.  Mettez  ce  fluide  dans  un  équilibre 
parfait,  &l  le  corps  & les  membres  fe  fouiiendront  réci- 
proquement 8c  fans  efforts. 

A moins  de  nouvelles  reffources  pour  l’an  6,  il  y aura 
un  déficit  ,j’en  demeure  convaincu.  Mais  de  quelles  parties 
proviendra-Ml  ? Quel  peut  en  être  l’appercu  ? Comment  y 
pourvoir  ? Si  pour  cela  on  cré.  de  nouveau/  impôts  , quelles 
données  a-t-on  à ce  lujet , & qu’elpère-t-on  retirer  de 
ceux  que  1™  propofe  ? Voilà,  ce  me  fembk,  les  quef- 

nons  que  1 on  peut  faire  , 8c  qu’il  convient  de  réfoudre 
avant  tout. 

Notre  collègue  Bergier  a demandé , dans  la  dernière 
leance,  que  I on  difeutât  fucceffivement,  & ftir-le-champ 
es  (ix  projets  qui  vous  font  prélentés  par  la  commiffion. 

1 a fait  cette  demande  pour  ménager  le  temps  de  l’afTem- 

/ ’ & lul  épargner  la  fatigue  des  divagations.  Cependant 
il  faut  s entendre  à cet  égard.  Divaguera  t-il , celui  des  ora- 
teurs qui  s oppofera  à la  difeuffian  des  projets  préfentés 
parce  qu  il  regardera  comme  un  préalable  nécelTaire  dé 
lavoir  don  provient  le  déficit,  & quelle  en  eft  réellement 
a lomme  totale  ? Stra-_ce  divaguer  que  de  les  attaquer  en 
ma  e fi  on  les  croit  inftiffifans  dans  leur  enfemble  & 
meme  plus  propres  à tromper  votre  attente  qu’à  la  rem- 
P<u  . Le  temps  perdu  pourroit  bien  être  celui  que  vous 
auriez  employé  a la  difeuffioa  réclamée  par  Bergier. 

La  commiffion  des  finances  porte  le  déficit  à 62  mil- 
lions. J en  cherche  la  preuve  & les  détails  dans  fon  rap- 
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port  du  21  floréal  dernier;  j’y  vois  que  fi  les  contribu- 
tions dire&es  éprouvent  quelque  retard  dans  leur  recou- 
vrement , on  ne  défelpère  pas  de  leur  rentrée  totale.  Je 
me  rappelle  d’ailleurs  que  l’on  a ufé  -,  par  la  loi  du  14 
du  même  mois  , d’un  moyen  que  l’on  a cru  propre  à 
obvier  aux  inconvénient  du  retard  dans  le  recouvrement  , 
en  autorifant  l’em  fîion  de  6 o millions  de  refcriptions  fur 
partie  des  contributions  direétes  affedtés  au  fervice  de 
1 an  6 , 8c  qui  n’auroienr  pas  encore  été  recouvrées  le  pre- 
mier prairial  courant.  J’y  vois  auiïl  que  l’on  n’appréhende 
aucun  déficit  fur  les  droits  d’enregiftrement  & de  timbre  , 
non  plus  que  fur  les  patences.  En  effet  , on  affûte  qu’lis  pro- 
duiront les  fommes  pour  iefquelles  ils  font  compris  dans 
l’état  des  fonds  décrétés  par  la  loi  du  9 vendémiaire.  Cette 
perfpedbive  raffinante  doit  avoir  été  envifagée  d’après  les 
produits  des  mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôfe , pluviôfe  , 
ventôfe  8c  germinal  derniers.  Il  n’aiiroit  pas  été  fuperflu 
d’en  faire  connoître  le  montant  au  Corps  législatif,  parce 
qu’enfin  fi  ces  contributions  , telles  quelles  exiftent , dépaf- 
foient  les  106  millions  auxquels  on  les  a évaluées,  ce  qui 
fe  troiiveroit  d’excédent  viendrait  naturellement  au  fecours 
des  parties  qui  n 'auraient  pas  également  profpéré  , & répa- 
rerait ainfi  une  partie  du  déficit  que  celles-ci  préfenteroieht. 
S’il  falloir  rendre  cette  idée  fenfibie  par  un  exemple  , je 
pour  ois  l’offrir  ainfi......  Il  faut  3o  millions:  pour  cela, 

trois  objets  iont^  entrés  en  ligne  de  compte  , chacun  pour 
10  millions.  Le  premier  en  a produit  5 feulement,  de  le  fé- 
cond 8.  Il  y a bien  un  déficit  de  7 millions  fur  ces  deux-là; 
mais  le  troifième  a rendu  17  millions  : dès- lors  le  déficit 
des  deux  premiers  eft  couvert,  & il  n’eft  pas  befoin  de 
rechercher  de  nouveaux  moyens  , puifque  les  trois  objets 
rémvs  ont  rempli  les  3o  millions  dont  on  avoit  befoin.  Je 
crois  me  faire  entendre  fuffifamment. 

Je  ne  puis  rien  dire  des  douanes  , de  la  marque  dor  8c 
d’argent , des  poudres  ôc  falpêtres , des  créances  fur  les  puif- 


s 

fanées  étrangères , -des  refcriptions  bataves , ni  des  réferves 
far  les  contributions  de  l'an  h , années  antérieures  8c  dettes 
avives  du  tréfor  public,  parce  que  la  comn^iffion  a gardé 
ie  filence  fur  ces  diverfes  parties  des  reiFources  de  l'an  6. 
J’augure  feulement  de  ce  filence  , qu’aucune  d’elles  ne  pré* 
fentera  de  déficit  ; elles  figurent,  dans  l’état  des  fonds  , pour 
une  fomme  totale  de  12 i millions.  N’en  aura-t-on  que  cette 
fomme  , ou  ne  peut-on  pas  efperer  d’en  avoir  davantage? 
s’il  devoir  y avoir  quelque  chofe  de  plus,  ce  furpî us- là  di- 
minuerait d’autant  le  déficit  des  autres  parties  comme  je 
viens  de  l’obferver  pour  l’enregiftrement , le  timbre  6c  les 
patentes.  Il  ne  feroit  donc  pas  inutile  de  s’en  expliquer. 

Mais  , fuivant  le  rapport  de  la  commiflion , les  hypothè* 
ques,  la  polie  aux  lettres,  la  taxe  d’entretien,  les  forêts  * 
falines  ôc  canaux , le  revenu  8c  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux, ie  tabac  & la  loterie,  laifïent  apperee voir  un  déficit 
de  62  millions  entre  elles. 

Je  remarquerai  d’abord  , en  général,  que  Fon  ne  peut 
guère  donner  pour  garant  de  cette  manière 'de  calculer,  que 
des  préemptions  ou  des  probabilités,  puifque  rien  encore 
n’eft  arrivé  â terme.  Ainfi  , lorfque  l’on  fait  des  fommes 
rondes  en  recette , dépenfe , excédent  ou  déficit , dans  le  cou- 
rant d’une  année  , on  court  rifque  d’atténuer  ou  d’exagérer, 
fur  tout  relativement  aux  objets  qui  n’offrent  point  de  corn- 
paraifon  , ou  qui  font  à peine  entamés  , ou  qui  ne  font 
pas  encore  en 

Je  pafTe  maintenant  aux  détails  des  panles  qui  iouftrent. 

« Le  2 4 pluvibfe  dernier  ^dit  la  commiffièn  , les  hypo- 
» rhèques,  comprîtes  pour  la  fomme  de  8 millions  dans  le- 
y>  tat  des  recettes  de  Fan  6 , préfentoient  un  déficit  de  3 
» millions.,  Le  nouveau  régime  hypothécaire  n’étant  point 

encore  établi , il  efl  difficile  de  compter  fur  un  produit 
” plus  fort  que  2 millions.  Le  déficit  eflpar  — j- 
» 6 millions  *».  1 
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. confequënce  ne  me  paroît  pas  dériver  de  propofi- 

j^en  établies.  Le  produit  des  hypothèques  , fuivant 
l edit  de 177 1 ^ selevoit  annuellement  à environ  1800  mille 
iivres.  Il  n y a point  encore  , il  eft  vrai , de  nouveau  régime 
établi  pour  1 adminiftration  de  cette  partie  • mais  les  droits 
anciens  ont  été  augmentés  par  la  loi  du  9 vendémiaire 
dernier.  Il  n eton  guère  poffibie,  le  ^4  pluviôfe  y d avoir 
allez  de  données  fur  le  produit  futur  de  cette  branche  de 
revenu  public , pour  en  conclure  aujourd’hui  qu’elle  fouf- 
rrira  un  déficit  de  6 millions.  Gomment  d’ailleurs  lé  déficit 
auroit-il  pu  être  de  3 millions  dès  le  2,4  pîuviôfe?  G’efi: 
un  tiers  de  plus  que  ne  devoit  produire  le  quartier  precé- 
dent,  en  comptant  fur  un  produit  annuel  de  8 millions. 

Je  luis  perfuade  aujourd’hui , comme  je  l’ài  toujours  été, 
que  le  produit  des  hypothèques  ne  s’élèvera  pôfôt  à 8 mil- 
lions par  an,  ou  que  fi  Ion  veut  lui'  faire  rendre  Cette 
lompae  j quil  feroit  certainement  pofiible  d’avoir  & même 
de  dépafier , ce  ne  fera  jamais  qu’au  détriment  du  droit 
d enregifirement  : des*- lors  je  dis  qu’un  revenu  qui  ne  réàlife 
quaux  dépens  d un  autre,  d’un  pfifs  grand  intérêt,  ne'dbit 
point  entrée  dans  le  tableau  dé's  refioürces  de  l’Etat.  Il  efi 
cependan  t a propos  que  je  fa  fié  rerhamuer  à cette  occafion 
n ^drends  pas  parler  des "droits  d’attribution  que  le 
code  du  9 mefiidor  an  3 alloue  au  profit  iîngûlier  de  la 
nouvelle  confetvation  des  hypothéqués. 

•^  Il  efi  donc  certain  pour  moi  qu’il  y Jâura  un  déficit , dans'1 
1 état  actuel  des  chofes  3 fur  le  produit  préfumé  des  hypo- 
theques ; mais  quel  en  fera  le  montant  ? c’eft  ce  que  nous 
pourrions  évaluée  aujourd’hui::  par:  compara  ifdn  , fi  nous  c©n- 
noilnons  la  recette  faite  depuis  de  premier  vendémiaire  der- 
nier jufqu’à  préfent.  : . t ’ *.< 

Le  produit  de  la  poft©  aux  let^rqs  & des  mejTagenes,  a. 
été  compte  pour  14  millions  dans  l’état  des  recettes  4é  l’an  b* 
Le  ui  de  ^ pofie  aux  lettres,  particulièrement , ayant:  été 
attesté  au  rembourfement  de  l’emprunt  pour  la  defeente  ent 


Angleterre,  la  çommiffion  en  fait  un  article  de  déficit  qu’elle 
porte  a 9 millions.  On  retire  apparemment  5 millions  des 
droits  établis  fur  les  voitures  iSe  meflagéries  des  entrepriies 
particulières,  La  connpiftance  de  ce  produit  feroit  néceifaire 
au  Confeji  A par  fies  mêmes  raifons  que  celles  que  j’ai  motif 
vées  au  fujer  de  l’enregifiremenc. 

: ' ' * 

Je  conçois  difficilement  comment  on  peut  porter , dès-a- 
préfent , le,  aencic  fur  le  produit.de  la  taxe  d’entretien  des 
routes  , a 6 millions , lorsque  ce  droit  ri’eft  pas  encore  en 
pleine  aélivite-  dans  toute  la  République.  Je  fens  bien  que  le 
temps  qui  s eft  écoulé  fur  fan  6 , fans  perception  , eft  autant 
de  perdu  pour  cetre  année.  Il  feroit  même  tout  aulfi  probable 
que  le  déficit  fera  de  iro  millions,-  qu’il  a paru  a votre  com- 
miftîon  qu  il  s éîeveroit  a 6 millions  feulement. 

Mais  -je.  demande  pourquoi  on  tire  hors  ligne  un  déficit 
quelconque  fur  cetre  partis  ? Eft-c@  parce  qu’elle  fe  trouve 
dans  1 état  de  recette  Sc  celui  de  la  dépende  de  l’an  6 ? Cepen- 
dant, fi  le  gouvernement  ne  fait  entretenir  ôc  réparer  les 
routes  ^ que  jüfqLi  a la  concurrence  des  fonds  que  produit  le 
droit  de  taxe  , il  ne  peut  exifter  de  déficit  que  dans  le  tra- 
vail. Â-ton  fait  ce  fer  vice  avec  les  autres  fonds  de  la  tré- 
forerie  ? Si  cela  eft  , le  déficit  dans  la  recette  doit  être 
compte.  Dans  le  cas  contraire  & bien  plus  probable , if  n’y  à 
rien  ^porter  en  déficit.  Il  faudroit  donc  encore  que  la  com- 
miffion  nous  fît  connoitre  fi  le  gouvernement  fe  bôrne  à em- 
ployer les  fonds  qui  rentrent  du  droit  de  taxe  , ou  fi  , fans 
les  aitendre  , il  fait  faire  les  réparations  en  radon  de  20  mil- 
lions par  an.  h 

M commiftron  s’eft  contentée  , fur  l’article  des  forets  , 
fa  fines  & canaux , de  manifcftcr  la  crainte  d’un  déficit , fà;ns 
indiquer  a quelle  fomme  il  eft  pofîible  qu’il  s’élève.  Gommé 
elle  , je  penfe  que  le  rerard  d’une  nouvelle  organifatiori  fo- 
re (Itère,  attendue  depuis  fi  long:  temps  , &c  toujours  différée', 
Qcçaûonne  tin  préjudice  réel  fur  cettè  pâme  importante  du 


Le  déficit  fur  le  revenu  & la  vente  des  biens  nationaux 
vous  eft  préfenté  pour  a5  millions.  La  raifon  qui  en  eil 
donnée  ne  me  paroît  pas  admiffible,  an  moins  pour  tour  ce 
qu  elle  embrafle.  • 

« Les  ventés  , dit  La  commiffion  , ^diminueront  les  reve- 
” nus  au  moins  de  5 millions  : & Comme  on  ne  paie  le 
» prix  de  ces  ventes  qu  en  tiers  confolidé  & en  bons  des 
3»  deux  tiers,  elles  ne  produifent  rien  au  tréfor  public. 

Le  revenu  des  domaines  a été  porté  pour  20  millions 
dans  1 état  des  fonds  de  l’an  6.  Il  eft  fenfible  que  les  ventes' 
diminuent  ce  revenu.  Mais  lorfquon  l’a  évalué  à 20  mil- 
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font-elles  pas  comprifes  pour  83,333,333  liv.  ? tout  ce  que 
l’on  donne  de  ces  tentes  en  paiement  de  la  partie  du  prix 
payab'e  en  numéraire,  ne  forme-t-il  pas  un  amortiflement 
de  votre  dette , tant  en  capital  qu  intérêt  ? Je  puis  donc  vous 
répondre  que  vous  n’avez  pas  befoin  aujourd  hui  de  55  mil- 
lions pour  payer  les  intérêts  du  tiers  confolidé  reliant , puil- 
qu’il  s'en  éteint  tous  les  jours  une  partie  pat  l emp.oi  qui  en  e*t 
fait  en  acquittions  de  biens  nationaux.  . . . 

On  avoit  compté  fur  une  augmentation  de  droits  lut  le  ta- 
bac venant  de  l’etranger,  & cet  article  eft  évalue  a 10  mil- 
.lions  dans  l’état  fies  fonds  à faire  pour  1 an  6.  Cette . aug- 
mentation n’a  point  encore  été  établie.  La  comnai  ion 
eft  donc  fondée  à porter  ces  10  millions  en  déficit  pour 
cette  année  j car  je  crains  bien  quelle  ne  s achève  avant  que 
cet  e relfource  puilTe  fe  reaiifer. 

Enfin  le  dernier  article  de  déficit  dont  parle  la  commif- 
fion  eft  celui  de  la  loterie.  Elle  le  porte  à 6 millions. 
« Le  24  pluviale  dernier vous  dit-elle  , nous  vous  ayons 
» annoncé  qu’il  fe  trouveroit  dans  le  produit  de  la  lote® 
» rie  un  déficit  de  6 millions  : nous  vous  en  avons  expoie 
« les  motifs  ; il  eft  inutile  de  les  répéter.  >>  a 

Lorfque  j’avancerai  qu’il  feroit  difficile  , aujourd  hui  meme, 
de  fournir  la  preuve  qu’il  exifteia  un  déficit  de  la  moitié 
du  produit  préfamé  de  la  loterie , je  ferai  entendre  que 
cette  preuve  devoir  être  b!en  plus  difficile  a àdminiftrër  le 
2.4  pluviôfe,  la  loterie  n’ayant  alors  qu’un  mois  d’exiftencfc. 

Au  fur  plus,  tant  que  Ion  n’aura  pas  fous  les  yeux  1 état 
des  produits  de  cette  partie  depuis  fon  établi ffie ment  ,ou 
ne  pourra  juger  foi  même  s’il  faut  s attendre  a n en  retirer 
que  6 millions. 

Citoyens  repréfentans  , nous  n’avons  que  trop  long- 
temps erré  à l'aventuré-  fur  ce  qu’il  eft  cependant  bien  im- 
portant de  favoir,  avant  que  de  décider  qu  il  n9y  a pas  aftèz 
de  recette  & que  la  dépenfe  n eft  pas  trop  forte. 


î© 


Je  ne  prétends  point,  je  le  répète,  qu’il  nexifte  ou 

STS?  PâS  6 d,éfiCItftteamiëe-  Si>  malgré  mes  doutés 
pîufieurs  articles,  douces  qui  proviennent  du  défauc 

il  v aTelfanCe  6 lTt[°T  a£tue!le  des  recouvremens, 
î1  y a tellement  un  déficit  de  62  millions,  dans  ce  cas 

je  rappellerai  1 une  des  queftions  que  j’ai  faites  au  commen- 
cement de  mon  opinion  ; qu’efpère-t-on  retirer  des  droits 
dont  on  propofe  l etabliffement  ? J’ai  h avec  attention  les 
projets  de  là  commiffion.  J’ai  quelque  habitude  de  la  per- 
ception  : , aiauffi  des  apperçus  allez  exaûs  fur  les  principales 
parties,  des  droits  dont  les  projets  vous  font  fournis,  & je 
ne  balance  point  a affirmer  que  vous  retirerez  bien  peu  de 
choie  de  leur  établirent,  vous  le  décrétez.  Il  refiera 
donc,  loyez-en  convaincus , un  déficit  confidérabie  dans  la 
recette  indifpenfable  pour  l’an  6.  Vous  n’aurez  donc  encore 
employé  que  aes  palliatifs  fans  remédier  au  mal,  tandis  qu’il 
auc  allurer  lefcrvice  par  des  moyens  réels,  & fouir  enfin 
de  cet  état  pemble  ou  fe  trouve  le  tréfor  public. 

La  commiffion  a terminé  fon  rapport  en  difant  qu’il  eft 
eiientiel,  fi  Ion  blâme  fes  projets,  d’en  préfenter  d’autres. 

Je  ne  combats  point  fes  projets  au  fond,  dans  ce  mo- 
ment : mais  fi  vous  les  difcutez  fucceffivement  comme 
°n  la  demandé , avant  que  de  favoir  ce  que  la  commiffion 
penle  qu  ils  pourront  produire  par  approximation  , & avant 
qu  elle  ait  mis  fous  vos  yeux  le  tableau  de  la  lituation  aétuelle 

Lr  !wUS  eS  rec?Llvreme,ns  des  diverfes  parties  de  recettes 
affectees  au  fervice  de  Tan  6 , pour  vous  faire  juger,  d’après 
cet  enfemble  5 du  déficit  que  vous  avez  à combler,  il  ne 
7eia  P2j  difficile  à ceux  qui  les  ont  médités  d’en  relever  les 
mconvéniens  5 fes  défauts  âc  rinfuffifance. 

Mais  délirant  d’être  mieux  éclairés , vous  prendrez  ftire- 
«nent  le  parti  de  charger  votre  commiffion  de  vous  donner 
les  apperçus  donc  je  viens  de  faire  connoître  la  néceflité. 

C eft-la  1 objet  de  ma  demande  j Sc , s’il  faut , comme  je 
nen  doute  pas,  de  nouvelles  refiources , je  propoferai  le  ré- 
tabliffiernent  des  rentes  foncières , qu’une  fauffie  application 
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de  lâ  loi  du  17  juillet  1793  a rangées  dans  la  dalle  des 
rentes  féodales  juftement  & irrévocablement  abolies.  C’eft  U 
que  vous  trouverez  le  moyen  de  couvrir,  Sc  au-delà,  le  déficit 
qui  vous  occupe , & qu’il  feroit  dangereux  de  lailîer  fubfifter 
plus  long-temps  en  tout  ou  en  partie. 

s • • 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Prairial  an  6. 
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